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Introduction 


L'information comptable et financière produite et communiquée par 
les entreprises leur permet de «rendre compte». Les sociétés qui 
font appel public à l'épargne déploient des moyens considérables 
pour proposer aux différents partenaires de l'entreprise une 
information financière en temps réel. Ce développement de la 
communication financière est la continuité historique du besoin très 
ancien de l'homme de compter : les recherches en histoire de la 
comptabilité ont montré à ce titre que le «comptage» est antérieur à 
l'écriture. 


L'OREAL, fondée il y a près d'un siècle par Eugène Schueller et 
leader mondial de l'industrie cosmétique, a créé en 1997 un site 


internet spécialisé (http://www.loreal-finance.com/) 


pour répondre aux attentes aussi bien de 
ÉCREA | l'actionnaire individuel  qu'institutionnel, de 
_— l'analyste financier ou de toute autre personne à 


la recherche d'informations financières sur 
l'OREAL. En l'an 2000, plus de trois millions de 
personnes se sont connectées sur le site et près 
de 100 000 rapports annuels ont été téléchargés. 
L'OREAL propose également un service aux actionnaires pour 
répondre aux questions comptables, juridiques ou fiscales, portant 
sur la vie du groupe. 


De manière plus générale, la Commission des Opérations de Bourse a 
développé une base de données accessibles par internet 
(http://www.cob.fr/ rubrique Sophie) qui permet d'obtenir en ligne 
les informations légales sur les sociétés cotées en Bourse (notes 
d'introduction au marché boursier, notes relatives aux Offres 
Publiques d'Achat, Offres Publiques d'Echange, Augmentation de 
capital...) 


Si l'information comptable et financière revêt une importance de 
premier ordre pour les sociétés cotées, elle est toute aussi 
importante pour les TPE et PME qui doivent également rendre 
compte tout d'abord à eux-mêmes (pour apprécier la performance de 


leur gestion), à leurs actionnaires (par exemple, les membres de la 
famille qui ne dirigent pas l'affaire), à l'administration fiscale (pour 
le recouvrement de l'impôt), aux organismes sociaux (pour le 
financement du système de protection sociale) et aux banquiers 
pourvoyeurs de capitaux. Légitimée par l'ordonnance du 19 
septembre 1945, la profession comptable libérale représentée par 
l'Ordre des Experts Comptables (http://www.oec-paris.fr) et 
composée de 16 589 membres a accompagné le développement 
économique des TPE et PME en leur donnant des conseils de gestion 
et en les aidant à remplir leurs obligations juridiques, fiscales et 
sociales. 

Les états de synthèse (bilan, compte de résultat et annexe) définis 
par le Plan Comptable Général sont donc au cœur du processus 
démocratique de la gouvernance des entreprises françaises. 


Avant de présenter le cadre théorique de la comptabilité et le 
contenu des états financiers, l'importance des états comptables et 
financiers peut être illustrée par l'expérience racontée par un 
auditeur chargé il y a dix ans de réviser les états financiers d'un 
important groupe papetier d'Europe orientale à la demande d'un 


groupe français en préparation d'une éventuelle acquisition: … Il 
n'existait pas de comptabilité organisée. Et l'acquisition n'eut pas 
lieu. 


I. Le cadre théorique de la comptabilité 


1. Le rôle de la comptabilité 


Le Plan Comptable Général définit la comptabilité comme un système 
d'organisation de l'information financière permettant de saisir, 
classer, enregistrer des données de base chiffrées et de présenter 
des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et du résultat de l'entité à la date de clôture. 


La comptabilité est une forme habituelle de représentation de la vie 
d'une entité économique. Elle est, comme tout modèle ou langage, un 
filtre qui permet l'appréhension d'une réalité en transmettant des 
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signes (Boussard, 1997). Pour ce dernier, la comptabilité a trois rôles 
fondamentaux : 


7 un rôle Ha et so certaines informations sont 
nne ; 
_ comptables sont liés aux 


DATES 


un rôle eee 
choix PARU 


les rapports sociaux 
tion idéologique 


| Fonctio 


gique du chiffre 


Tableau synoptique de présentation des rôles de la comptabilité (Boussard, 1981) 


L'objectif des états financiers est de fournir de l'information sur la 
situation financière (bilan), la performance (compte de résultat) et 
les méthodes comptables retenues (annexe) d'une entité. 


d'actif et de pass | if 
résultat, information: i ntaire. 
Elle aide les di is à deb | en es RE ps 
informations qui leur permettent d'agir. 
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Ms pu See une fonction PRUNE car les livres 


Enfin, la comptabilité permet aux tiers d'exercer un contrôle sur la 
gestion des dirigeants. Les actionnaires peuvent ainsi contrôler les 
décisions de ces derniers, les salariés vé r le mode de calcul de 
la participation ou de l'intéressement, l'Etat s'assurer des bases de 
calcul de l'impôt 


nformation comptable 


Pour être utile, la comptabilité doit posséder un certain nombre de 
qualités : 


# la comparabili ré : 
 . une 


doivent pas à. ee par les “ns 
comptable ; 

- l'importance relative: il est : 

i formation qui n'est pas sign ative pour les décisio ns hu 

fi teurs de l'information comptable ; 

- l'exhaustivité l'information doit être donnée de manière 


personne don des « connaissances di to pour ue les 
états financiers : 
- le délai de disponibilité : l'information doit être donnée dans un 


délai approprié, au risque de perdre toute utilité : 


- le caractère vérifiable : l'information comptable doit pouvoir faire 
l'objet d'un contrôle. 


Lassègue (1992) souligne la complexité de la mise en place d'un 
système d'organisation comptable et la relativité des options 
retenues: «la comptabilité est tiraillée entre des exigences 
contraires qu'elle ne parvient pas à satisfaire toutes : elle ne peut 
être qu'un compromis approximatif. Il est très important de 
comprendre cet étrange paradoxe: la comptabilité fournit des 
chiffres authentiques, mais ces chiffres hésitent entre les bornes 
d'un intervalle étendu. La raison est que la comptabilité n'est pas et 
ne peut pas être une «constatation passive» de faits qu'elle se 
bornerait à enregistrer: elle est nécessairement une 
interprétation. Des informations qu'elle publie, il ne faut pas 
attendre une connaissance absolue, mais seulement une série 
d'indicateurs différents, approximatifs, révisables...» 


3. Les principes comptables 


La loi comptable a retenu un ensemble de règles que les 
préparateurs de l'information comptable doivent respecter pour le 
choix des méthodes comptables relatives à l'élaboration des 
comptes. Ces règles sont indiquées dans le règlement du Comité de 
Règlement Comptable du 29 avril 1999 relatif à la réécriture du Plan 


Comptable Général et dans le Code de Commerce. 
Les différents principes comptables sont : 


- le principe de continuité de l'exploitation : 

- le principe de spécialisation des exercices ; 

- le principe de prudence : 

- le principe d'évaluation aux coûts historiques : 
- le principe de permanence des méthodes ; 

- le principe de non - compensation : 

- le principe d'importance relative. 


3.1. Le principe de continuité de l'exploitation 


Le préparateur des états financiers les établit en considérant que 
l'entité va continuer à exercer son activité dans le futur. En effet, 
dans le cas contraire, il conviendrait de les établir en valeur 
liquidative ce qui modifierait les règles et méthodes comptables. 


A titre d'exemple, si l'on considère que l'entité va poursuivre son 
activité, il est logique de continuer à amortir les véhicules de 
transport en mode linéaire sur cinq ans. En revanche, si l'entité est 
proche de la cessation de paiement, il conviendra de les calculer en 
valeur liquidative. 


3.2. Le principe de spécialisation des exercices 


Ce principe conduit à découper la vie de l'entité en exercices 
comptables. La période retenue par les textes est l'année. À chaque 
fin d'année, l'inventaire des actifs et passifs est réalisé. De même, si 
à la fin de l'année des produits ou des charges ne se rattachent pas à 
l'année écoulée, des écritures de régularisation sont comptabilisées 
(charges et produits constatés d'avance, créances clients acquises 
sur factures à établir, dettes fournisseurs relatives à des factures 
fournisseurs non parvenues, etc...). 


Si, par exemple, une entité a versé par avance une prime 
d'assurances pour une période qui dépasse l'exercice comptable, le 
montant payé par avance sera soustrait du compte primes 
d'assurances par l'intermédiaire du compte d'actif de bilan : charges 
constatées d'avance. 


3.3. Le principe de prudence 


L'article 14 du Code de Commerce stipule que les comptes annuels 
doivent respecter le principe de prudence si bien que même en cas 
d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, il doit être procédé aux 
amortissements et aux provisions nécessaires. Il précise qu'il doit 
être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de 
l'exercice ou d'un exercice antérieur, même s'ils sont connus entre la 
date de clôture de l'exercice et celle de l'établissement des 
comptes. À contrario, les plus values latentes sur actifs ne sont pas 


comptabilisés dans les produits tant qu'elles n'ont pas 
été véritablement acquises suite à la vente des dits actifs. 


L'application de ce principe permet d'éviter une surévaluation du 
patrimoine de l'entité sur les exercices futurs et toute distribution 
de dividendes fictifs. 


A titre illustratif, si une entité est en litige avec un salarié qui a 
entrepris une action en justice pour obtenir des dommages et 
intérêts suite à un licenciement abusif, une provision pour litige sera 
comptabilisée dans les comptes annuels en vertu du principe de 
prudence. En vertu du même principe, les plus values latentes sur un 
portefeuille de valeurs mobilières de placement ne seront pas 
comptabilisées. 


3.4. Le principe des coûts historiques 


L'article 12 du Code de Commerce stipule qu'à leur date d'entrée 
dans le patrimoine de l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux 
sont enregistrés à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre 
gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de 
production. 


Ce principe a le mérite de la simplicité pour l'entité car il permet 
d'éviter tous les ans de procéder à une réévaluation des éléments de 
l'actif du bilan (terrains, constructions, portefeuille de titres, 
brevets, marques, fonds de commerce). Il engendre également moins 
de coûts pour l'établissement des comptes annuels. Il présente 
néanmoins l'inconvénient majeur de ne pas présenter la véritable 
valeur des actifs. Néanmoins, l'entité a la possibilité de procéder à 
une réévaluation libre sous réserve de l'imposition immédiate des 
plus values latentes. 


3.5. Le principe de permanence des méthodes 


Selon l'article 11 du Code de Commerce, la présentation des comptes 
annuels comme des méthodes d'évaluation retenues ne peut être 
modifiée d'un exercice à l'autre à moins qu'un changement 
exceptionnel n'intervienne. Si des modifications devaient intervenir, 
elles doivent être décrites et justifiées dans l'annexe. 

Le principe de permanence des méthodes permet aux utilisateurs de 
l'information de comparer l'évolution des états financiers d'une 
même entité dans le temps et également avec ceux des entreprises 
du même secteur d'activité. 


Par exemple, si la méthode du premier entré- premier sorti a été 
retenue pour valoriser les stocks de marchandises au cours de 
l'exercice N-1, la même méthode sera retenue pour valoriser les 
mêmes stocks à la clôture de l'exercice N. 


3.6. Le principe de non-compensation 


L'article 13 du Code de Commerce précise que les éléments d'actif et 
de passif doivent être évalués séparément. Aucune compensation ne 
peut être effectuée entre les postes d'actif et de passif du bilan ou 
entre les postes de charges et de produits du compte de résultat. 


Par exemple, le compte «clients- avances et acomptes reçus sur 
commandes» est présenté au passif du bilan. Son solde apparaît 
séparément au passif et n'est pas soustrait du montant des créances 
clients à l'actif du bilan. 


3.7. Le principe d'importance relative 


Ce principe permet d'apprécier le caractère significatif des 
informations devant figurer dans l'annexe. Le préparateur de 
l'information comptable s'interroge sur les informations 
significatives et donc utiles pour l'aide à la décision. 


Par exemple, une caution donnée par une entreprise au profit d'une 
filiale qui s'est endettée est une information utile, quelle que soit le 
montant de la caution, car elle permet de s'interroger sur la 


solvabilité de la dite filiale et donc indirectement sur la valeur des 
titres de cette dernière au bilan de la société mère. 


4. L'organisation et la logique comptable 
4.1. L'organisation comptable 


Les entités, quelles que soient leur taille et leur domaine d'activité, 
adoptent la même organisation comptable. L'information comptable 
parcourt un chemin comptable qui débute aux pièces justificatives 
(factures d'achat, de vente, bulletin de salaires, bordereau de 
remise de chèques, avis d'imposition, contrat d'emprunt, etc...) pour 
aboutir à l'élaboration des états financiers annuels (bilan, compte de 
résultat et annexe). 


Au cours d'une première étape, les pièces comptables justificatives 
d'une relation d'échange de l'entreprise avec un tiers (client, 
fournisseur, salarié, banquier, actionnaire) sont comptabilisées 
quotidiennement et de manière chronologique dans un livre journal. 
Ce livre -journal peut, pour tenir compte du nombre important de 
transactions, être décomposé en journaux auxiliaires (clients, 
fournisseurs). 


Dans un deuxième temps, les écritures comptables sont reprises 
automatiquement dans un grand livre des comptes qui a pour but de 
regrouper les transactions par nature d'opérations (achats, ventes, 
charges externes, immobilisations, emprunts, opérations en capital, 
opérations de trésorerie). 


Ensuite, le solde débiteur ou créditeur de chaque compte est repris 
dans un état appelé balance qui permet après décomposition des 
comptes de présenter le bilan et le compte de résultat. 


4.2. La logique comptable 


L'enregistrement des transactions de l'entité avec des tiers au livre 
journal repose sur la logique de la partie double. Cette logique est 
adaptée à la mesure des flux patrimoniaux et à la détermination du 
résultat se traduisant par un enrichissement ou un appauvrissement 
de l'entité. 

Chaque transaction fait l'objet d'une double comptabilisation : l'une 
au débit (inscription dans la partie gauche d'un compte) et l'autre au 
crédit (inscription dans la partie droite d'un autre compte). Pour 
chaque compte, on calcule à la fin d'une période le solde obtenu par 
différence entre le total des débits et le total des crédits. Si le 
total des débits est supérieur au total des crédits, le solde est 
débiteur. Dans le cas contraire, il est créditeur. Les inscriptions au 
débit et au crédit traduisent de manière symbolique d'une part, le 
financement d'une transaction et d'autre part, la nature de cette 
même opération. 


Extrait du grand livre des comptes d'un cabinet d'architecture, 
Compte 6155 : 


615500 - Entretien/Réparation (Locaux) Débit 
5/02/01  CEMONET AQUITAINE 5859547 2 587,97 
8/02/01  CLESTRA HAUSERMAN 0400172 7 650,00 
8/03/01  CEMONET AQUITAINE 01/01 5859660 2 587,97 
6/04/01  CEMONET AQUITAINE 02/01 5859760 2 609,17 
9/05/01 CEMONET AQUITAINE 03/01 5859844 2 609,17 
8/06/01 CEMONET AQUITAINE 04/01 6118608 2 609,18 
9/07/01  CEMONET AQUITAINE 05/01 6118693 2 391,88 

10/08/01  CEMONET AQUITAINE 06/01 6118778 2 623,30 
7/09/01  CEMONET AQUITAINE 07/01 6118886 2 623,30 

19/09/01  OPTIMUM SERVICES 0444348 3 462,50 
10/10/01  CEMONET AQUITAINE 08/01 0444343 2 651,51 
34 405,95 


Ces inscriptions peuvent se justifier par les flux de ressources et 
d'emplois. Le crédit d'un compte traduit une ressource d'argent (un 
dégagement de valeur ou de fonds) tandis que le débit traduit un 
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Le bilan est composé de deux parties : d'une part, l'actif et d'autre 


part, le passif. 


L'augmentation d'un compte de passif 


est une ressource (capital 
ui Lo 2 


Le Li ea emprunt 


iminution d'un Mt 
2ment d'un emprunt, 


a ra ie d'actif oi l'emploi d'une ressource. 
Par exemple, l'emprunt contracté prie d'une sie a été . 


on 
. ss créar 


im Par ke Fons nel) de la . ét a de 
la trésorerie de l'entreprise (augmentation des avoirs figurant sur 
les comptes bancaires). 


ia et + d'a tie Burt, les He 


L'augmentation des produits constitue une ressource pour l'entité. La 
ressource peut être liée à la qualité de l'exploitation de l'entité 
(produits d'exploitation et principalement le chiffre d'affaires), aux 
produits de la re 
oo. 


fe (produits financiers tirés de placements 
ts M ra M. Une ist 


ui ou | à Rues À ous 


en des hé représente un emploi pour l'entité. La 
ressource monétaire différée ou immédiate consécutive à la 
réalisation d'une vente a été principalement utilisée pour acquérir 


des matières ou marchandises (achats), rémunérer le personnel qui 
constitue la force de travail (charges de personnel: salaires et 
charges sociales) ou supporter le coût échelonné dans le temps des 
machines (dotations aux amortissements). De manière symétrique, 
une diminution des charges est une ressource supplémentaire pour 
l'entité. Sur le plan économique, cela peut se traduire par des gains 
de productivité. 


4.3. Le plan de comptes 


Le plan comptable propose depuis 1982 un système de codification 
des comptes qui facilite le travail du préparateur et du réviseur des 
comptes. 


Les entreprises peuvent choisir entre trois systèmes : 


- le système abrégé qui concerne les entreprises qui doivent 
respecter deux des trois critères (effectif < 10, chiffre 
d'affaires < 533 572 Euros, total du bilan < 228 674 Euros) : plan 
comptes à deux chiffres ; 

- le système de base : système légal : comptes de 2 à 4 chiffres ; 

- le système développé: choix volontaire: comptes de 2 à 4 
chiffres et plus 


Le plan comptable est composé de 7 classes principales de comptes : 


- la classe 1 : comptes de capitaux ; 

- la classe 2 : comptes d'immobilisations ; 

- la classe 3 : les comptes de stocks ; 

- la classe 4 : les comptes de tiers (créances ou dettes) ; 
- la classe 5 : les comptes financiers : 

- la classe 6 : les comptes de charges ; 

- la classe 7 : les comptes de produits. 


Les comptes des classes 1 à 5 sont des comptes de bilan. Quant aux 
comptes de la classe 6 et 7, il s'agit de comptes figurant au compte 
de résultat. 
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IT. Le contenu des états financiers 


Le but final d'un système d'information comptable est de produire 
les états de synthèse : le bilan, le compte de résultat et l'annexe. 

Tant le bilan que le compte de résultat reposent sur une logique 
fonctionnelle. Le compte de résultat regroupe les produits et les 
charges par nature. Quant au bilan, il regroupe les éléments le 
composant par fonction (fonction d'investissement et fonction 
paies tion Vi ls fs, fonction de financement et 


Le bilan, présenté ci-dessous, établi par une entreprise est un 

compte de capital destiné à mesurer à un moment donné l'état du 

moine d'une entité. Le Code de Commerce précise que les 

rs du / Lits de l'entité sont classés à l'actif et au passif 

Me destination et leur provenance. Le . 
is dé nent d'actif comme «tout élé 


rimoi ur économique positive pour l'entité» e 
un élé ds ui. comme «un élément ayant une valeur négative 
pour l'entreprise». 


Modèle de bilan (avant répartition) - Système abrégé 


Soc N Exercice Exercice | Exercice 
(N-1) N N-1 
ACTIF RHONE PASSIF 
Brut SueNs SE Net Net 
Provisions 
(à déduire) 
Actif immobilisé (a) : Capitaux propres (c) : 
Immobilisations incorporelles : [GE 10} [RP 
- fonds commercial (b) Ecart de réévaluation (c) 
Réserves : 
- réserve légale... 
- réserves réglementées... 
x x x x - autres (4)... 
Actif circulant : Report à nouveau (d)... = 
Stocks et en-cours (autres que marchandises) (a)... Résultat de l'exercice [bénéfice ou pe 
Marchandises (a)... Provisions réglementées. 
Avances et acomptes versés sur commandes Total 1... X X 
Créances (2) : Provisions pour X X 
- clients et comptes rattachés (a)... Dettes (5) 
- autres (3)... Emprunts et dettes assimilées... 
Valeurs mobilières de placement. Avances et acomptes reçus sur commandes en cours. 
Disponibilités (autres que caisse Fournisseurs et comptes rattachés... 
Autres (3) 
X X X X X X 
X X X X X X 
X X X X X X 
(1) Dont à moins d'un an. (4) Dont réserves statutaires 
(2) Dont à plus d'un an (5) Dont à plus de 5 ans. 
(3) Dont comptes courants d'associés Dont à plus d’un an et moi 
Dont à moins d'un an 


(a) Les actifs avec clause de réserve de propriété sont regroupés sur une ligne distincte portant la mention «dont.F avec clause de réserve de propriété». 


En cas d’impossibilité d'identifier les biens, un renvoi au pied du bilan indique le montant restant à payer sur ces biens. Le montant à payer comprend celui des ei 


(b) Y compris droit au bail. 
(c) A détailler conformément à la législation en vigueur. 


(d) Montant entre parenthèses ou précédé du signe moins (-) lorsqu'il s'agit de pertes. 
(*) Le cas échéant, les entités ouvrent un poste «Charges à répartir sur plusieurs exercices» qui forme le total III, le total général étant modifié en conséquence. 


1.1. L'actif du bilan 


fets non échus. 


L'article 11 du Code de Commerce indique que l'actif du bilan fait 
apparaître au moins les éléments suivants : 


- au titre de l'actif immobilisé : les immobilisations incorporelles, 
les immobilisations corporelles et les immobilisations financières ; 
- au titre de l'actif circulant : les stocks et en-cours, les avances et 
acomptes versés sur commandes, les créances, les valeurs 
mobilières de placement et les disponibilités ; 


- les comptes de régularisation : 


- les primes de remboursement des obligations et les écarts de 
conversion. 


111 Lactif immobilisé 


L'actif immobilisé regroupe les immobilisations incorporelles, 
corporelles et financières qui constituent des investissements 
réalisés par l'entité économique. Compte tenu des principes 
comptables admis par le Plan Comptable, ils ont été généralement 
acquis par l'entreprise contre un décaissement monétaire ou ont fait 
l'objet d'un apport de la part des actionnaires ou associés. 


1111 Les immobilisations incorporelles 


Parmi les immobilisations incorporelles, on peut distinguer les frais 
d'établissement, les frais de recherche et de développement, les 
concessions, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs 
similaires, le fonds commercial, le droit au bail ou les autres 
immobilisations incorporelles. 


Elles se caractérisent par leur caractère intangible et immatériel 
mais peuvent représenter des valeurs considérables pour certaines 
entités commerciales. 


A titre illustratif, le Groupe LVMH (http://wwwlvmhfr) est le 
premier groupe mondial de produits de luxe, avec un portefeuille de 
50 marques prestigieuses (Don Pérignon, Moët et Chandon, 
Hennessy, Louis Vuitton, Céline, Kenzo, Lacroix, Christian Dior). 

Au 31 décembre 2000, les marques et autres immobilisations 
incorporelles représentent 23,5 milliards d'Euros à l'actif du bilan du 
Groupe LVMH. 


Kuimart 


L'activation des frais de recherche et de développement n'est 
possible que de manière dérogatoire : il doit s'agir de recherche 
appliquée ou de développement, les projets doivent être nettement 
individualisés et chaque projet doit avoir de sérieuses chances de 
réussite commerciale. 


1112. Les immobilisations corporelles 


Les immobilisations corporelles regroupent les terrains, les 
constructions, les installations techniques, matériels et outillages, 
les avances et acomptes ainsi que les immobilisations corporelles en 
cours. 


Sauf cas exceptionnel de réévaluation libre, les terrains et les 
constructions sont comptabilisés à leur coût d'achat historique ce qui 
peut générer de grosses différences entre leur valeur comptable et 
leur valeur économique de marché. 


En général, l'importance des immobilisations corporelles, et 
notamment du matériel et outillage industriel, traduit l'activité 
industrielle d'une société. 


Si on analyse les comptes sociaux 2000 de la société AIR LIQUIDE 


( http://www.airliquide.com ou email : actionnaires@airliquide.com pour 
contacter le service actionnaires), présentés en Annexe, on constate 
que les immobilisations corporelles ont une valeur nette de 203,4 
millions d'euros et se décomposent de la manière suivante : 


Immobilisations corporelles : 


en millions 


Au 31.12.1999 Au 31.12.2000 Au 31.12.2000 
d'euros d'euros de francs 
Amortissements 
ACTIF Montant Montant ou provisions Montant Montant 
net brut pour net net 
dépréciation 
Immobilisations inçorporelles. 84 TN T6 MR 00... 
lmmobilisations.corporelles ss. 
Terrains 16,6 27,2 9,5 17,7 116,6 
Ensembles immobiliers - Complément de valeur 
résultant de la réévaluation 2,3 2,3 0,1 
Constructions 21,8 63,1 39,0 24,1 157,9 
Installations techniques, matériels et outillages industriels 81,9 399,7 321,5 78,2 512,9 
Emballages commerciaux récupérables 51,0 228,2 180,6 47,6 312,2 
Autres immobilisations corporelles 17,0 61,1 46,7 14,4 94,5 
Immobilisations corporelles en cours 27,1 20,4 20,4 133,7 
Avances et acomptes 0,3 1,0 1,0 6,3 
215,7 803,0 599,6 203,4 1 334,2 


1113. Les immobilisations financières 


Quant aux immobilisations financières, il s'agit des participations, 
des créances rattachées à des participations, des autres titres 
immobilisés et des prêts. 


Le montant des participations représente le prix d'acquisition d'une 
partie du capital de sociétés détenu de manière durable. 
L'importance de ce poste traduit l'activité «holding» d'une société. 
Quant aux créances rattachées à des participations, il s'agit des 
avances financières effectuées par une société mère à ses filiales. 


Pour le groupe AIR LIQUIDE, le montant des participations (capital 
détenu dans d'autres sociétés) s'élève à 3 972,6 millions d'euros et 
celui des créances rattachées à des participations à 30,9 millions 
d'euros. 


112 Lactif circulant 


1121 Les stocks et en-cours 


L'actif circulant regroupe les stocks et en-cours (stock de matières 
premières et autres approvisionnements, en-cours de production, 
stocks de produits intermédiaires et produits finis, stocks de 
marchandises). 


Le chiffrage des quantités en stocks est effectué à la date de 
l'inventaire, généralement le 31 décembre, qui est à la fois physique 
(comptage des éléments) et permanent (grâce à une gestion 
informatisée des stocks). Quant à la valorisation des stocks, elle est 
faite au coût d'achat pour les stocks de matières premières, autres 
approvisionnements et marchandises et au coût de production pour 
les en-cours de production de biens et de services et les stocks de 
produits finis. 


1122 les avances et acomptes versés sur commandes 


Il s'agit des sommes versées à des fournisseurs lors la prise de 
commande relative à des achats. Pour la société AIR LIQUIDE, leur 
montant avoisine 101 millions d'euros. 


1122. Les créances vis-à-vis de tiers 


Construite à partir de la logique de la partie double, la comptabilité 
est dite d'engagement, c'est-à-dire que le bilan patrimonial doit 
traduire les engagements de l'entité économique vis-à-vis de tiers 
(les créances à l'actif et les dettes vis-à-vis de tiers au passif). 


Cette rubrique comprend les créances clients et comptes rattachés 
(sommes dues par les clients à la clôture de l'exercice) et les autres 
créances (créances sur l'Etat telle que la Taxe sur la Valeur ajoutée 
déductible, des avances et acomptes versés aux salariés ou des 
avances en comptes courants faites à des sociétés du groupe). 


Pour la société AIR LIQUIDE, les créances clients et comptes 
rattachés s'élèvent en valeurs nettes à 418,2 millions d'euros et les 
autres créances à 1 395 millions d'euros. 


1123. Les valeurs mobilières de placement 


Les valeurs mobilières de placement représentent la trésorerie 
placée par l'entité économique. Pour la société AIR LIQUIDE, leur 
montant s'élève à 29 millions d'Euros. 


1124. Les disponibilités 


Il s'agit des sommes d'argent disponibles sur un compte bancaire, 
postal ou en caisse à la clôture de l'exercice. Leur montant s'élève à 
11,7 millions d'euros. 


En conclusion, les actifs de la société AIR LIQUIDE s'élèvent en 
valeurs nettes à 6 465,8 millions d'Euros. 


Deux postes méritent une analyse particulière: il s'agit des 
amortissements et des provisions. Les amortissements permettent 
de constater en comptabilité la dépréciation irréversible des 
immobilisations corporelles (constructions, installations et 
agencements, matériel et outillage industriels, matériel de bureau et 
informatique, mobilier, etc...) tandis que les provisions sont, selon le 
Conseil National de la Comptabilité, «la constatation comptable d'une 
diminution de la valeur d'un élément d'actif (provision pour 
dépréciation) ou d'une augmentation d'un passif exigible à plus ou 
moins long terme (provisions pour risques et charges)». 


113. Les écritures de régularisation 


Parmi les comptes de régularisation, on distingue les charges 
constatées d'avance, les charges à répartir sur plusieurs exercices, 
les primes de remboursement des obligations et les écarts de 
conversion actif. 


Pour la société AIR LIQUIDE, si les charges à répartir sur 
plusieurs exercices s'élèvent à O1 million d'euros au 31 décembre 
2000, les écarts de conversion actif sont de 3,9 millions d'euros. 


Le montant comptabilisé en charges constatées d'avance correspond 
aux charges payées par avance au cours d'un exercice comptable 
mais qui seront consommées au cours d'un exercice ultérieur. Cette 
régularisation permet de respecter le principe comptable 
d'indépendance des exercices et de calculer le résultat sur la base 
d'une temporalité annuelle. 


Différentes charges (charges différées, frais d'acquisition 
d'immobilisations, frais d'émission d'emprunts, charges à étaler) 
peuvent de manière dérogatoire être comptabilisées à l'actif du 
bilan, avant de faire l'objet d'un amortissement sur une période 
maximale de cinq ans, au lieu d'être comptabilisées en charges. La 
priorité a été accordée au principe de l'image fidèle au détriment de 
celui du prudence pour éviter une forte incidence négative d'une 
charge non récurrente (par exemple, les frais d'acquisition d'un 
ensemble immobilier). 


Quant aux écarts de conversion actif, ils représentent les pertes de 
change latentes sur les opérations en monnaies étrangères qui ne 
sont pas dénouées à la date de l'inventaire. 


1.2. Le passif du bilan 


Le passif du bilan, dont le total est égal à l'actif, est composé de 
trois parties principales : les capitaux propres, les provisions pour 
risques et charges et les dettes. S'y ajoutent les comptes de 
régularisation passif et les écarts de conversion passif. 


121 Les capitaux propres 


Les capitaux propres regroupent le capital social, les primes 
d'émission et primes assimilées, les écarts de réévaluation, le 
résultat de l'exercice, la réserve légale, les réserves statutaires ou 
contractuelles, les réserves réglementées, les autres réserves, le 
report à nouveau, les subventions d'investissement et les provisions 
réglementées. 
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Le capital représente les ressources apportées par les actionnaires 
ou associés depuis la création de l'entité, les primes d'émission, 


d'apport ou de fusion étant les compléments de prix payés par de 
auMeRUe FAN il .. ee de capital Re ur 


de lad dite Ction bus du une . d gore en numéraire. L ve 
primes d'apport apparaissent lors d'opérations en nature. Quant aux 
primes de fusion, elles représentent la différence entre la valeur 
nette des actifs apportés et l'augmentation de capital faite par la 
société absorbante pour rémunérer les apports effectués par les 
actionnaires de la société absorbée. 


Quant aux différentes réserves (réserve légale, réserves 
statutaires, contractuelles, réglementées, autres réserves) et au 
report à nouveau, il s'agit d'une partie des résultats passés qui n'ont 
pas été distribués sous forme de dividendes. La Loi du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales impose aux sociétés 
commerciales d'affecter 5% du résultat net comptable annuel dans 
un compte de réserve légale et ceci mit 


définies par les actionnaires ou associés dans les statuts de la 


Les subventic 
la nn Sp 


ement sont les ressources accordées par 
enne, l'Etat français ou les collectivités 
(région, département, commune) afin de financer des 
stissements (biens immobiliers, ma: , outillage). Au fur et à 
mesure de l'amortissement des biens financés par la subvention, le 
montant de cette dernière diminue et fait l'objet d'une réintégration 
progressive au compte de résultat dans le compte de produits 
exceptionnels intitulé : Quote-Part des subventions d'investissement 
virées au compte de résultat. 


Quant aux provisions réglementées, elles sont le symbole de 
l'interaction étroite qui existe entre la comptabilité et la fiscalité. Il 
s'agit de provisions autorisées sur le plan fiscal, telles que la 
provision pour hausse des prix destinée à atténuer l'impact d'une 


Li 


hausse des matières premières ou d'amortissements dérogatoires tel 
que l'amortissement dégressif. 


Pour la société AIR LIQUIDE, les différents montants des capitaux 
propres sont les suivants au 31 décembre 2000 : 


En millions d'euros : 


- capital: 1005,7 

- primes d'émission: 337,8 

- écarts de réévaluation : 25,9 

- réserve légale : 91,1 

- réserves réglementées : 370,2 

- autres réserves : 590,7 
(réserve générale, réserve pour éventualités diverses, 
fonds d'amortissement, réserve de change) 

- report à nouveau : 561,4 

- résultat de l'exercice : 501,1 

- subvention d'investissements : O,1 

-_ provisions réglementées : 53,2 


12.2. Les provisions pour risques et charges 


L'article D 8, alinéa 4, du Code de Commerce précise que «les risques 
et les charges, nettement précisées quant à leur objet, et que des 
événements survenus ou en cours rendent probables, entraînent la 
constitution de provisions pour risques et charges». 


Les provisions pour risques regroupent les provisions telles que les 
provisions pour litiges, pour garanties données aux clients, pour 
perte sur marchés à terme, pour amendes et pénalités ou pour 
pertes de change. 

A titre d'exemple, une entité économique comptabilisera à la clôture 
de l'exercice une provision pour litiges si un procès est en cours avec 
un ancien salarié devant le Conseil des Prud'hommes. De même, si une 
entreprise supporte des pertes latentes sur des opérations en 
monnaies étrangères, elle comptabilisera une provision 
correspondant aux pertes de change latentes relatives à une 
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évaluation défavorable de sa créance ou de sa dette en monnaie 
étrangère. 


Quant aux provisions pour charges, on peut citer les provisions pour 
pensions et obligations similaires, pour impôts, pour renouvellement 
des immobilisations dans le cadre des entreprises concessionnaires, 
les provisions pour grosses réparations ou les provisions pour 
charges sociales et fiscales sur congés à payer. Par exemple, les 
entités économiques ont la possibilité d'inscrire au bilan sous la 
forme de provisions pour charges les engagements en matières de 
pensions, de retraite ou de compléments de retraite. 


Pour la société AIR LIQUIDE, les provisions pour risques et charges 
s'élèvent à 56,7 millions d'euros. 


12.3. Les dettes 


Les dettes regroupent les emprunts obligataires convertibles, les 
autres emprunts obligataires, les emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit, les emprunts et dettes financières divers, 
les avances et acomptes reçus sur commandes en cours, les dettes 
fournisseurs, les dettes fiscales et sociales ainsi que les dettes sur 
immobilisations. 


Les dettes financières peuvent être de plusieurs natures. Il peut 
s'agir d'emprunts obligataires émis convertibles ou non, de dettes 
bancaires (emprunt à moyen ou long terme destinés à financer des 
investissements ou financement à court terme tels que les concours 
bancaires courants et soldes créditeurs de banque) ou de dettes 
diverses. Ces dernières sont fréquemment représentées dans les 
petites et moyennes entreprises par les avances en comptes 
courants d'associés faites par les actionnaires pour aider 
l'entreprise à financer partiellement le besoin en fonds de roulement 
(besoins financiers générés par l'activité). 


Les dettes dues à l'Etat à la clôture de l'exercice sont généralement 
la taxe sur la valeur ajoutée due au titre du dernier mois de l'année 
et le solde de l'impôt sur les bénéfices. 


Quant aux dettes sociales, elles regroupent les salaires et les 
charges sociales (urssaf, assedic, caisses de retraite et de 
prévoyance) dus au titre du dernier mois de l'année. 


Pour la société AIR LIQUIDE, les dettes s'élèvent pour l'année 2000 
à 2841,7 millions d'euros et se répartissent de la manière suivante : 


- emprunt et dettes auprès des établissements de crédit : 1779,9 
- emprunt et dettes financières divers : 41,8 

- avances et dépôts reçus des clients : 180,6 

- dettes fournisseurs et comptes rattachés : 263,2 

- dettes fiscales et sociales : 167,4 

- dettes sur immobilisations et comptes rattachés :5,2 

- dettes auprès de sociétés affiliées : 403,6 


124. Les écritures de régularisation et les écarts de conversion 
passif 


De manière symétrique aux charges constatées d'avance, et afin de 
respecter le principe d'indépendance des exercices, toute entité 
économique a l'obligation de comptabiliser en produits constatés 
d'avance le montant des produits encaissés pour une période qui 
dépasse celle de l'exercice comptable au cours duquel le résultat est 
mesuré. 


Pour les entreprises qui réalisent des opérations commerciales ou 
financières avec l'étranger, les écarts de conversion passif 
représentent les gains de change latents sur les opérations en 
monnaies étrangères. 


Au passif du bilan de la société AIR LIQUIDE, les écarts de 
conversion passifs s'élèvent à 0,6 millions d'euros. 


2. Le compte de résultat : une mesure du revenu annuel 


Le compte de résultat, présenté ci-dessous, rend compte de 
l'évolution de la situation patrimoniale qui a conduit à un 
enrichissement ou un appauvrissement de l'entité au cours d'une 
période. L'enrichissement de l'entité se traduit par l'apparition de 
produits et son appauvrissement par l'apparition de charges. À la fin 
de la période, en général une année mais parfois au bout d'un 
semestre ou d'un trimestre, on détermine un solde appelé résultat 
par différence entre le total des produits et des charges. Si le 
montant des produits est supérieur au montant des charges, le 
résultat est bénéficiaire. Dans le cas contraire, le résultat est une 
perte. 


Modèle de compte de résultat de l’exercice (Présentation sous forme de tableau) - Système abrégé 


Charges (hors taxes) . EU Produits (hors taxes) . EU 

Charges d'exploitation : Produits d'exploitation : 

Achats de marchandises (a)... Ventes de marchandises... 

Variation de stock [marchandises] {b)........................ Production vendue [biens et services] (c) . 

Achats d'approvisionnements (a)... Production stockée {d).….................... 

Variation de stocks [approvisionnements] (b)..............… Production immobilisée……. 
* Autres charges externes... Subventions d'exploitation. 

Impôts, taxes et versements assimilés... Autres produits (2}::2228#rsrmime tente 


Rémunérations du personnel... 
Charges s0ciales. ss... 
Dotations aux amortissements re 
Dotations aux provisions... 
AUTrS:ChATTRS.drrssrrmnnersamennenennmnanenne 


Charges financières... 
Le X X x x 
Charges exceptionnelles (Il). : X X 
Impôts sur les bénéfices (Ill) X X x x 
Total des charges (1 + Il + III)... X X Total des produits (1 + Il)... x x 
Solde créditeur : bénéfice (1)... X X Solde débiteur : perte (3)... x x 
TOTAL GÉNÉRAL X X TOTAL GÉNÉRAL X x 
*_Y compris : 
- redevances de crédit-bail mobilier... 
redevances de crédit-bail immobilier... 
(1) Compte tenu d’un résultat exceptionnel avant impôts de (2) Dont reprises sur provisions (et amortissements).……. 


(3) _ Compte tenu d'un résultat exceptionnel avant impôts de 


(a) Y compris droits de douane. 
(b) Stock initial moins stock final : montant de la variation en moins entre parenthèses ou 
précédé du signe (-). 


(c) Ainscrire, le cas échéant, sur des lignes distinctes. 
(d) Stock final moins stock initial : montant de la variation en moins entre parenthèses ou 
précédé du signe (-). 


Le compte de résultat regroupe : 


- dans les charges: les charges d'exploitation, les charges 
financières, les charges exceptionnelles, la participation des 
salariés et l'impôt sur le bénéfice ; 

- dans les produits: les produits d'exploitation, les produits 
financiers et les produits exceptionnels. 


2.1. Les charges 
211 Les charges d'exploitation 


Les charges d'exploitation comprennent: les achats de 
marchandises, les variations de stock de marchandises, les achats de 
matières premières et autres approvisionnements, les variations de 
stock de matières premières et autres approvisionnements, les 
autres achats et charges externes, les impôts, taxes et versements 
assimilés à l'exception de l'impôt sur le bénéfice, les rémunérations 
du personnel et des dirigeants, les charges sociales, les dotations 
aux amortissements et les dotations aux provisions qui se rapportent 
à l'exploitation. 


La comptabilisation des achats dans le poste achats de marchandises 
est réalisée pour les entités économiques qui exercent une activité 
de négoce. Les achats de matières premières sont révélateurs d'une 
entreprise qui exerce une activité industrielle. La comptabilisation 
des variations de stocks de marchandises ou de matières premières 
obtenues par différence entre les stocks initiaux et finaux permet 
de connaître à la lecture des états financiers la consommation de 
marchandises ou de matières premières. 


Les impôts et taxes regroupent notamment la taxe d'apprentissage 
(financement des premières formations technologiques et 
professionnelles), la participation à la formation professionnelle 
continue (financement de la formation des salariés au cours de leur 
carrière professionnelle), la participation à l'effort de construction 
(financement de la construction de logements pour les salariés), les 
impôts locaux (taxe professionnelle, taxe foncière), la taxe sur les 
véhicules de sociétés dues sur les voitures particulières ou les droits 
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d'enregistrement et de timbre par exemple, les droits dus lors de 
l'acquisition de parts sociales d'une autre société ou lors de 
l'acquisition d'un bien immobilier. 


Les autres achats et charges externes regroupent les «frais 
généraux» supportés par l'entité économique. On peut citer les 
redevances de crédit-bail, les charges locatives et de copropriété, 
rai n et de réparations, les primes d'assurances, les 
ér l'int les honoraires, les frais de 
publicité, de publications et de relations publiques, les frais de 
transport des biens et des personnes, les frais de déplacement, de 
s, de réceptions ou les frais postaux et de 

té écommunications. 


Les charges de personnel englobent les salaires bruts versés aux 
salariés, les congés payés ou les primes et gratifications. Quant aux 
charges sociales et de prévoyance, il s'agit de toutes les sommes 
versées par le salarié ou l'employeur ai au titre de la PR eeten sociale 
(charges versées à l'Urssaf titre : Iles 
maladie, veuvage, des accidents du + 
de l'aide au logeme 
charges versées i 
financement de h . à | 60 ans ou nb  . "s 
des — charges versées aux caisses de retraite 
taire des salariés - régime Arrco - ou des cadres - régime 


ions aux amortissements et aux provisions ont la 
é d'être des charges calculées et non décaissées 
nt 6 es ne se traduisent pas par un flux monétaire. Les dotations 
aux amortissements permettent de constater la dépréciation 
irréversi le d'un élément de l'actif immobilisé (construction, 

ù sillage, has de Mo ee de Pire et 


e ne un ente Ï 
, le, baisse de valeur d'un portefeuille 
d'action par er ou de l'existence d'un risque ou d'une charge 


nettement identifiés dans leur principe mais non définitifs dans leur 
montant (litige avec un salarié par exemple). 


Les charges d'exploitation de la société AIR LIQUIDE s'élèvent à 
1150,8 millions d'euros au 31 décembre 2000 et se répartissent 
comme suit : 


- achats de matières premières et autres approvisionnements : 35,5 
- variation de stocks : - 0,9 
- autres achats : 449,9 
- charges externes : 276,5 
- impôts et taxes et versements assimilés : 26,6 
- salaires et traitements : 179,5 
- charges sociales : 122,3 
- dotation aux amortissements et aux provisions : 
sur immobilisations : 45,7 
sur actif circulant : 4,4 
pour risques et charges : 6,1 
autres charges : 5,2 


2.12, Les charges financières 


Les charges financières agrègent les dotations aux amortissements 
et aux provisions relatives aux éléments financiers, les intérêts et 
charges assimilées, les pertes de change et les charges nettes sur 
cession de valeurs mobilières de placement. 


Les charges d'intérêt représentent la rémunération versée aux 
établissements de crédit sur les emprunts contractés à moyen et 
long terme, les financements à court terme (escomptes d'effets de 
commerce, Loi Dailly, découverts bancaires) et les intérêts versés 
aux actionnaires et aux associés en rémunération des avances faites 
en compte courant. 


Les pertes de change permettent de constater en comptabilité 
l'écart négatif entre les montants facturés et encaissés relatifs à 
une opération en monnaie étrangère. 


Les charges nettes sur cession de valeurs mobilières de placement 
sont les moins values réalisées lors de la cession de valeurs 
mobilières de placement. 


Pour la société AIR LIQUIDE, les charges financières s'élèvent à 
108,1 millions d'euros et se répartissent comme suit : 


- dotation aux amortissements et aux provisions : 3,9 
- intérêts et charges assimilées : 101,3 
- différences négatives de change : 2,9 


2.13. Les charges exceptionnelles 


Quant aux charges exceptionnelles, elles sont afférentes aux 
opérations de toute nature présentant ce caractère c'est-à-dire des 
charges exceptionnelles sur opérations de gestion, sur opérations en 
capital et les dotations aux amortissements et aux provisions 
exceptionnelles. 


Les valeurs nettes comptables des éléments d'actif cédés égales à la 
différence entre le prix d'acquisition de l'immobilisation et la somme 
des amortissements sur le bien cédé sont comptabilisées dans la 
rubrique « charges exceptionnelles sur opérations en capital». 


Quant aux charges exceptionnelles sur opérations de gestion, on y 
retrouve le plus souvent les abandons de créances à caractère 
commercial ou financier (par exemple, les abandons de créances 


effectués par une société mère à une filiale qui aurait des 
difficultés financières). 


Les dotations aux provisions réglementées comptabilisées sont en 
général les provisions pour hausse des prix ou les amortissements 
dérogatoires tels que les amortissements dégressifs. 


Pour la société AIR LIQUIDE, les charges exceptionnelles s'élèvent 
à 1040 ,1 millions d'euros et se répartissent comme suit : 


- charges exceptionnelles sur opérations de gestion : 5,5 
- charges exceptionnelles sur opérations en capital : 1034,5 
- dotations aux provisions exceptionnelles : O,1 


2.2. Les produits 


Les produits du compte de résultat sont regroupés par nature : les 
produits générés par l'exploitation, les produits d'origine financière 
et ceux de nature exceptionnelle. 


2.2.1 Les produits d'exploitation 


Les produits d'exploitation comprennent les ventes de marchandises, 
la production vendue et stockée de biens et de services, le montant 
net du chiffre d'affaires qui est l'addition des ventes de 
marchandises et de la production vendue de biens et de services, la 
production immobilisée, les subventions d'exploitation et les reprises 
sur provisions d'exploitation. 


Les ventes de marchandises représentent le chiffre d'affaires 
réalisé par l'activité de négoce (revente sans transformation du bien 
acquis). La production stockée, comptabilisée dans les produits, 
correspond à la variation de stocks des produits finis ou des travaux 
en-cours (stock final sous déduction du stock initial). Elle est 
valorisée au coût de production. Quant à la production immobilisée, 
elle est la contrepartie au compte de résultat des coûts engagés par 
une entité pour produire une immobilisation pour elle-même (par 
exemple, une construction). 

Les subventions d'exploitation sont des subventions qui ont été 
accordées à l'entité économique pour lui permettre de financer des 
charges d'exploitation, contrairement aux subventions d'équipement 
qui ont été accordées pour financer des investissements. On peut 
citer par exemple une subvention accordée par une municipalité à 
une entité économique pour lui éviter de licencier des salariés sans 
activité temporaire à la suite de l'incendie d'une partie de l'usine. 
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Les reprises sur provisions d'exploitation sont constatées en 
comptabilité pour annuler des provisions qui seraient devenues sans 
objet (disparition du risque de non paiement d'un client, stocks 
vendables, restauration de la santé financière d'une filiale dont on 
détient une participation, augmentation de la valeur d'un portefeuille 
de valeurs mobilières de placement). 

Pour la société AIR LIQUIDE, les produits d'exploitation s'élèvent à 
1 330 millions d'euros et se répartissent comme suit : 


- production vendue de biens : 938,3 

- production vendue de services : 238,4 
- production stockée : 14,6 

- production immobilisée : 8,9 

- subvention d'exploitation : O,3 

- reprise sur provisions : 10,8 

- autres charges : 118,7 


2.2.2. Les produits financiers 


Les produits financiers regroupent les produits des participations, 
les produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif 
immobilisé, les autres intérêts et produits assimilés, les reprises sur 
provisions à caractère financier, les gains de change et les produits 
nets de cessions de valeurs mobilières de placement. 


Les produits des participations sont fréquents dans une société 
holding car ils correspondent aux dividendes versés par des sociétés 
filiales à leur société mère. Les reprises sur provisions à caractère 
financier permettent d'annuler les provisions pour dépréciation des 
éléments financiers (titres de participation, valeurs mobilières de 
placement) devenues sans objet suite à la disparition du risque. Si 
une entité économique a perçu au moment de l'encaissement ou du 
décaissement d'une opération en monnaie étrangère une somme 
supérieure à celle facturée sur la base du cours à la date de 
l'opération commerciale, cette différence représente un gain de 
change. Quant aux produits nets sur cessions de valeurs mobilières 
de placement, ils représentent la plus value dégagée lors de la 


3. L'annexe : 


revente des placements issus de la trésorerie (sicav, fcp, opcvm, 
comptes à terme). 


Pour la société AIR LIQUIDE, les produits financiers s'élèvent à 
275,2 millions d'euros et se répartissent comme suit : 


- produits financiers de participations : 206,5 

- produits financiers d'autres valeurs mobilières : 62,5 
- autres intérêts et produits assimilés : 2,9 

- reprise sur provisions : 0,6 

- différences négatives de change : 2,7 


2.2.3. Les produits exceptionnels 


Quant aux produits exceptionnels, ils sont afférents aux opérations 
de toute nature présentant ce caractère c'est-à-dire les produits 
exceptionnels sur les opérations de gestion, sur les opérations en 
capital, les reprises sur provisions exceptionnelles et les transferts 
de charges. 

Parmi les produits exceptionnels, on peut citer l'importance des 
produits exceptionnels sur opérations en capital qui correspondent 
au prix de vente des immobilisations cédées qu'elles soient 
incorporelles, corporelles ou financières. La différence arithmétique 
entre le produit de cession d'un élément d'actif et la valeur nette 
comptable de l'élément d'actif cédé permet de connaître le résultat 
de cession (plus value ou moins value). 


Pour la société AIR LIQUIDE, les produits exceptionnels s'élèvent à 
1307,3 millions d'euros et se répartissent comme suit : 


- produits exceptionnels sur opérations de gestion : 45,4 
- produits exceptionnels sur opérations en capital : 1 233,3 
- reprise sur provisions : 28,6 


un complément d'information 


L'article 8 du Code de Commerce stipule que «les comptes annuels 
comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe: ils 
forment un tout indissociable».Selon l'article 9, l'annexe complète et 
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tions, Lies de 


bu ormation 


dites ou le montant dre dl ne bilan. 


4. Le tableau des soldes intermédiaires de gestion : une analyse du résultat 


La présentation détaillée du compte de résultat selon le système 
étée par le tableau des soldes intermédiaires de 
gestion qui permet de décomposer le résultat dégagé par une entité 


économique. 


Le tableau des soldes intermédiaires de gestion se présente comme 
suit : 


Produits 
(Colonne 1) 


Charges 
(Colonne 2) 


Soldes intermédiaires des exercices 


(Colonne 1 - Colonne 2) 


Ventes de marchandises 


Coût d'achat des marchandises vendues …..... 


+ Marge commerciale 


Production vendue 
Production stockée . 


* Production de l'exercice 


+ Production de l'exercice 
+ Marge commerciale ….. 
Total 


Consommation de l'exercice en provenance 
OO MOTS nn es nt ent, SE 


+ Valeur ajoutée 


+ Valeur ajoutée 
Subventions d'exploitation 
Total . 


Impôts, taxes et versements assimilés 
Charges de personnel 
Total 


* Excédent brut (ou insuffisance 


brute) d'exploitation 


+ Excédent brut d'exploitation... 
Reprises sur charges calculées et 


* ou insuffisance brute d'exploitation 
Dotations aux amortissements et aux 


transferts de charges non affectables provisions 


Autres produits 


Autres charges 


+ Résultat d'exploitation 


+ Résultat d'exploitation 


Quotes-parts de résultat sur opérations 


faites en commun 


*_ou Résultats d'exploitation 
Quotes-parts de résultat sur opérations 
faites en commun 


Produits financiers … Charges financières … + Résultat courant avant impôts 
Total . Total 
Produits exceptionnels... Charges exceptionnelles + Résultat exceptionnel 


+ Résultat courant avant impôts 
+ Résultat exceptionnel …… 


*_ou résultats courant avant impôts 
*_ou Résultat exceptionnel 
Partcipation des salariés … 
Impôts sur les bénéfices 


Total + Résultat de l’exercice 


+ Résultat sur cessions d'éléments 
d'actifs immobilisés 


Valeur comptable des éléments cédés 


Le premier indicateur est la marge commerciale qui est égale à la 
différence entre les ventes de marchandises nettes des rabais, 
remises et ristournes et la consommation de marchandises 
(sommation des achats de marchandises et de la variation de stock 
de marchandises). C'est le solde fondamental des activités de négoce 
qui conditionne la rentabilité finale dégagée par l'entité économique. 


Le deuxième indicateur est la production de l'exercice qui s'obtient 
par sommation de la production vendue de biens ou de services, de la 
production stockée (stock final - stock initial) et de la production 
immobilisée. Il permet de mesurer l'activité des entreprises 
industrielles et de services. 


Le troisième indicateur est la valeur ajoutée qui est égale à la somme 
des deux soldes précédents (marge commerciale et production de 
l'exercice) sous déduction de la consommation de l'exercice en 
provenance de tiers. Cette dernière se calcule en additionnant les 
consommations de matières premières et autres approvisionnements 
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(achats et variation de stock) et les autres achats et charges 
externes. La valeur ajoutée est le meilleurs indicateur de création 


de richesse d'une entité économique. Elle est la base de 


Etat, organismes sociaux, 


organismes 


Lirepiiée Il est égal à la 
s d'exploitation sous 
es de personnel. Il 
permet d' apprécier pe rentabilité : d'une entité 
économique et plus particulièrement dans le domaine des services où 
le principal coût est représenté par les charges de personnel. 


Le cinquième solde est le résultat d'exploitation égal à la somme de 
l'excédent brut d'exploitation, des reprises sur provisions et 
transferts de charges d'exploitation, des autres produits sous 
SE 7. en 1 aux amortissements et aux provisions 


produits 0 ou nos et Fr Meur 
des ction . des me 


dépendant du . 
exceptionnels et les 


clure, le dernier indic cateur bp 
2ssion d'éléments d'actif isés calcul fére 
entre. les produits de cession | d'éléments d'actif. “ “la valeur 
comptable des éléments cédés. 


LE 


ANNEXE : COMPTES SOCIAUX DE LA SOCIETE AIR LIQUIDE 
AU 31 DECEMBRE 2000 : BILAN, COMPTE DE RESULAT ET ANNEXE 


Bilan au 31 décembre 2000 


en millions 


Au 31.12.1999 Au 31.12.2000 Au 31.12.2000 
d'euros d'euros de francs 
Amortissements 
ACTIF Montant Montant ou provisions Montant Montant 
net brut pour net net 
dépréciation 
Immobilisations incorporelles 54. D re net een uses 
Immobilisations corporelles 
Terrains 16,6 27,2 9,5 17,7 116,6 
Ensembles immobiliers - Complément de valeur 
résultant de la réévaluation 2,3 2,3 0,1 
Constructions 21,8 63,1 39,0 24,1 157,9 
Installations techniques, matériels et outillages industriels 81,9 399,7 321,5 78,2 512,9 
Emballages commerciaux récupérables 51,0 228,2 180,6 47,6 312,2 
Autres immobilisations corporelles 17,0 61,1 46,7 14,4 94,5 
Immobilisations corporelles en cours 27,1 20,4 20,4 133,7 
Avances et acomptes 0,3 1,0 1,0 6,3 
215,7 803,0 599,6 203,4 1 334,2 
Immobilisations financières en nn in 
NS 2 : ne Do CON ELU O0 + ne Fo a 
Créances rattachées à des participations 31,2 30,9 30,9 203,0 
Autres titres immobilisés 113,3 224,3 6,1 218,2 1 431,2 
Prêts 2,0 1,8 1,8 1155 
Autres immobilisations financières 3,9 ES 5,3 34,8 
3 741,6 4 237,0 8,2 4228,8 27 738,7 
Total immobilisations 3 965,7 5 093,2 653,4 4 439,8 29 122,9 
ER T 
A nésassieti AY DE LT . DE . Fest iis ttes . : 
En-cours de production 13,3 21,5 219 141,3 
Produits intermédiaires et finis 30,4 33,4 1,9 SES 207,0 
49,7 62,1 2,3 59,8 392,7 
Avances et acomptes versés sur commandes 117,5 101,5 101,5 665,9 
jutttrirtnetrennirtenenrianarmnttennetestrtntenrres este 
a Fe a : .. _ ; RER A TE AR oO vu É For sitRte re trete . . . HE ren : an 
Créances sociétés affiliées et autres 1 068,2 1 397,0 2,0 1395,0 9 150,2 
1 454,1 1 822,5 9,3  1813,2 11 893,6 


Valeurs mobilières de placement 29,0 29,0 190,2 


en millions 


Au 31.12.1999 Au 31.12.2000 Au 31.12.2000 
d'euros d'euros de francs 
PASSIF Avant Avant Après Avant 
approbation approbation approbation approbation 
des comptes des comptes des comptes des comptes 

Capitaux PrOPTES nn ssrenenrsrsrenensresreseeeee 
Capital 911,5 1 005,7 1 005,7 6 597,1 
Primes d'émission 428,0 337,8 337,8 2 216,1 
Ecarts de réévaluation 28,1 25,9 25,9 169,7 

Réserves : 

- Réserve légale 88,5 91,1 100,5 597,9 
- Réserves réglementées 462,8 370,2 463,4 2 428,4 
- Réserve générale 512,4 51152 E4122 3 398,0 
- Réserve pour éventualités diverses 69,5 69,5 69,5 455,7 
- Fonds d'amortissement 2,3 2,3 2,3 14,8 
- Réserve de change 7,7 TT Te 50,2 
Report à nouveau 404,2 561,4 642,0 3 682,6 
Résultat de l'exercice 310,1 501,1 3 286,8 

SOUS nnnrrrnnnrenrrnnnrienrenen eee. ES NE : 
Subventions d'investissements 0,1 0,1 0,1 0,5 
Amortissements dérogatoires 51,0 47,5 47,5 311,4 
Autres provisions réglementées 8,4 5,7 5,7 37,3 


Provisions pour risques 52,6 53,7 53,7 352,0 
Provisions pour charges 1,8 3,0 3,0 19,6 
54,4 56,7 56,7 371,6 
DR  nsninonsnsnssonesssenessssnessrnrcrnrnseoronosscseee 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 1 512,1 1 779,9 172799) 116757 
Emprunts et dettes financières divers 49,3 41,8 41,8 274,1 
Avances et dépôts reçus des clients 182,2 180,6 180,6 1 184,8 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 194,6 263,2 263,2 1 726,3 
Dettes fiscales et sociales 79,1 167,4 203,5 1 098,3 
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 9,7 5,2 5,2 34,1 
Dettes auprès de sociétés affiliées et autres 305,3 403,6 403,6 2 648,1 
Dividendes 281,8 
Re Ar ct A M ET A ae nr landes Dai 
2 361,7 2 871,3 3 189,2 188354 
Ecarts de conversion passif 0,5 0,6 0,6 4,3 


Compte de résultat 


en millions 


1999 2000 2000 
d'euros d'euros de francs 
CHARGES 
Charges d'exploitation nn nn nnenesnnnnessssnensnsssnes 
Achats de matières premières et autres approvisionnements 39,8 35,5 233,0 
Variation de stocks (1,8) (0,9) (5,9) 
Autres achats 450,5 449,9 2 951,2 
Charges externes 232,8 276,5 1 813,5 
Impôts, taxes et versements assimilés 31,0 26,6 174,6 
Salaires, traitements et provisions pour congés payés 174,6 179,5 1177,5 
Charges sociales 116,6 122,3 802,3 
Dotations aux amortissements et aux provisions : 
- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 56,7 45,7 299,4 
- Sur actif circulant : dotations aux provisions 3,8 4,4 28,7 
-__ Pour risques et charges : dotations aux provisions 18,0 6,1 40,2 
Autres charges 4,5 5,2 34,2 
1 126,5 1 150,8 7 548,7 
Charges financières 
LR D D pans TS no à « dnpne restons FT n 
Intérêts et charges assimilées 63,1 101,3 664,7 
Différences négatives de change 1,6 2,9 19,0 
65,3 108,1 709,1 
Charges exceptionnelles 
= Te Li a ere Ge NS D 
Sur opérations en capital 11,3 1 034,5 6 785,7 
Dotations aux amortissements dérogatoires et autres 
provisions réglementées 
Dotations aux provisions pour risques et charges et pour 
dépréciations exceptionnelles 1,9 0,1 0,9 
23,0 1 040,1 6 822,9 
Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 1,8 1,7 11,0 
M A M ot se RL se 
TOUal des CAGE ne À es 
Bénéfice net avant plus value d'apport... UE. ue 
Plus value nette sur titres apportés à des sociétés affiliées 1599 10488 
Bénéfice net total 310,1 501,1 3 286,8 


en millions 


1999 2000 2000 
d'euros d'euros de francs 
PRODUITS 
Produits d'exploitation nr 
Production vendue : 
- Biens 956,6 938,3 6 155,0 
- Services et activités annexes 147,0 238,4 1 564,0 
Montant net du chiffre d’affaires 1 103,6 1 176,7 7 719,0 
Production stockée 23,1 14,6 96,0 
Production immobilisée 17,5 8,9 58,4 
Subventions d'exploitation 0,2 0,3 1,7 
Reprises sur provisions 17,8 10,8 70,8 
Charges ne concernant pas l'exploitation 14,9 4,6 30,5 
Autres produits 89,2 1141 748,4 
162,7 153,3 1 005,8 
1 266,3 1 330,0 8 724,8 
Poe rannmmnnmennmnacsaneneseesste 
her PES : ee Des 
D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé 34,3 62,5 410,0 
Autres intérêts et produits assimilés 1,1 2,9) 18,7 
Reprises sur provisions 0,8 0,6 4,0 
Différences positives de change 31 2,7 17,5 
247,5 275,2 1 804,7 
proue RE nca 
a TE ee RMS EE ; a 2 
Sur opérations en capital 14,5 1 233,3 8 090,1 
Reprises sur provisions 21,8 28,6 187,3 
58,3 1 307,3 8 575,0 
Total des produits 1 572,1 2 912,5 19 104,5 


1572,1 2912,5 19 104,5 
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1 ITion 


Quelles sont les classes de compt 


Quelles sont les ptes figurant au 


classes de com 


5. Indiquez les grandes étapes du chemin comptable 


6. Enoncez quelques principes comptables et illustrez-les par une écriture comptable 


tion de la logique comptable de la partie double 


-xemples de ressources 


es provisions p 
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17. Donnez quelques exemples de comptes de passif 


18. Donnez quelques exemples de comptes de charges 


19. Donnez quelques exemples de comptes de produits 


inition de l'annexe 


20. Donnez une déf 


21. Précisez les men 


ons obligatoires de l'annexe 


. Précisez les modalités 


l'achat des marchandises vendues 


24. Précisez les modal 


25. Précisez les modalités de calcul de la production de l'exercice 


30. Précisez les modalités de calcul du résultat courant avant impôt 


31. Précisez les modalités de calcul du résultat net comptable 


27. Précisez les modalités de calcul des consommations de l'exercice en provenance 
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RÉPONSES 


1. Donnez une définition du bilan d'une entité économique 


Le bilan est un état de synthèse annuel qui permet de présenter le 
patrimoine d'une entité économique. 


Il comprend deux parties : 


+ l'actif qui recense tous les biens qui appartiennent à l'entité 
économique (terrains, immeubles, titres, stocks, créances, 
liquidités) : 

le passif qui r it l'e rite als d'une 
| ires cs pitc ultat de 
l'année) et aux ne no dE sdiniés Etat, 
organismes sociaux...). 
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2. Donnez une définition du compte de résultat 


Le compte de résultat est un état de synthèse annuel qui permet de 
savoir si l'entreprise a réalisé un bénéfice ou une perte. 


Il comprend deux parties : 


+ les produits dégagés par l'exploitation (ex : le chiffre d'affaires), 
pie financière (ex : les dividendes reçus de fi 


iliales ou issus 
placement ARE trésorerie  . ou .oe nature 


3. Quelles sont les classes de comptes figurant dans le bilan ? 


Le bilan regroupe 5 classes de comptes : les classes de 1 à 5: 


* la classe 1 : comptes de capitat 
+ la classe 2 : comptes d'imm s (à | ) 
+ la classe 3 : comptes de stocks se: en- cours ; (à l'actif) : 

L é Fo Li M en 1.1 tiers . soil As les su di de 
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4. Quelles sont les classes de comptes figurant au compte de résultat ? 


Le compte de résultat regroupe deux classes de comptes (classes 6 
et 7) et permet de déterminer le résultat (compte 12 de classe 1). 


La classe 6 regroupe les comptes de charges. 
La classe 7 regroupe les comptes de produits. 


5. Indiquez les grandes étapes du chemin comptable 


Le chemin comptable correspond aux différentes étapes parcourues 
par l'information comptable : 


+ Etape 1: l'existence de pièces justificatives : 
Etape 2 : la comptabilisation au journal : 
Etape 3 : l'enregistrement au grand livre des comptes : 
Etape 4 : l'établissement d'une balance : 

* Etape 5 : la construction des états de synthèse (bilan, compte de 
résultat et annexe). 


Retour Questions 
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Les différents principes comptables sont : 


+ l'hypothèse de continuité de l'exploitation 
Si Ja cont & de l'exploitation est compromise, on 
comptabilisera une provision pour dépréciation des stocks si leur 
valeur comptable est inférieure à leur valeur liquidative. 

+ le POEE de ae ee FAN 


on posture biliserc 


1trepartie le montant cor 
+ le principe de prudence : 
"1. Rue enirre ES HAREOE un rides le ee nb 


prix 4 on, une À provision pour + déprécition ecran 
Ro: o dés e sée 


ial. Sauf cas pre ionn | 
comptable de l'immeuble n'est pas réévaluée. 


7. Donnez une définition de la logique comptable de la partie double 


Chaque écriture comptable donne lieu à une double comptabilisation : 


l'une au débit d'un compte et l'autre au crédit d'un compte. 
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8. Donnez quelques exemples de ressources 


Le chiffre d'affaires, les produits financiers, la vente d'un immeuble, 
une subvention d'investissement, un emprunt souscrit auprès d'un 
établissement de crédit, une avance reçue d'un client. 


9. Donnez quelques exemples d'emplois 


Des achats de marchandises, une note de restaurant, la location de 
locaux, les salaires, les charges sociales, les impôts, l'acquisition d'un 
immeuble, une créance accordée à un client. 


10. Donnez une définition de l'amortissement 
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11. Donnez une définition des provisions 


\ de la valeur 


Il s'agit de la constatation comptable d'une diminur 
d'un actif provisio ati 

passif exigible à plus ou moins long terme provision pour risques et 
charges). Une provision est précise quant à sa nature mais incertaine 
quant à sa réalisation, que des événements survenus ou en cours 
rendent possible à la date d'établissement de la situation. 


12. Donnez des exemples de provisions pour dépréciation d'éléments d'actif 


On peut citer : 


les provisions pour dépréciation des titres de participation : 
- les provisions pour dépréciation des stocks ; 


- les provisions pour dépréciation des créances clients : 


- les provisions pour dépréciation des valeurs mobilières de 
placement. 


Retour Questions 
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13. Donnez une définition des provisions pour risques et charges 


Les provisions pour risques et charges sont constituées dans les 
états de synthèse pour rendre compte des risques et des charges, 
nettement précisés quant à leur objet, et que des événements 
survenus ou en cours rendent probables. 


PS Fa L 
C setin J 
JES di 


Retour 


14. Donnez des exemples de provisions pour risques et charges 


15. Enoncez les propriét. 


On peut citer : 
- les provisions pour litiges : 
les provisions pour garanties données aux clients ; 


les provisions pour impôt : 


-__les provisions pour amendes et pénalités. 


Retour Questions 


s de l'information comptable 


Les propriétés de l'information comptable sont : 


- la pertinence : 
- la fiabilité. 
- la comparabilité ; 
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- la neutralité : 
- A relative ; 


l'int ere 
le délai de ds a 
le caractère vé 


[' 


Retour Questions 


16. Donnez quelques exemples de comptes d'actif 


On peut citer : 


- le fonds commercial : 
- les ter rains : 


- le matériel in 
- le matériel de : rensport: 
- les titres de participa 

- les stocks : 

- les travaux en- Cours ; 

- a créances cli ; 


17. Donnez quelques exemples de comptes de passif 


On peut citer : 


le capital social : 
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s hs dti fiscal 
les dettes re 


18. Donnez quelques exemples de comptes de charges 


On peut citer : 


e achats de MAPS 
ièl res ; 


- les Poe 

- les frais de télécommunication ; 

- les salaires ; 

- les charges sociales ; 

- les impôts et taxes ; 

- ” Frs aux amortissem nts : 


- lei Rene d'i miée êts 
- les charges Stcessanélles sur opér 


tions de gestion. 
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19. Donnez quelques exemples de comptes de produits 


On peut citer : 


- les ventes de marchandises ; 

- la production vendue de biens : 

- la production vendue de services : 
-_ la production stockée : 
- la production immobilis 
- les subventions d'exploitation ; 

- les reprises sur provisions : 

- les produits nets de cessions de valeurs mobilières de placement ; 
- les produits financiers de titres de participation : 

-_ les produits de cessions d'éléments d'actif. 


Le 


Retour Questio 


20. Donnez une définition de l'annexe 


L'annexe complète et commente l'information donnée par le bilan et 
np ésultat et lorsque l'application d'une prescription 
comptable ne suffit pas pour donner l'image fidèle, des informations 


complémentaires doivent être données dans l'annexe. 


Retour Questions 
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21. Précisez les mentions obligatoires de l'annexe 


22. Quels sont les 


Es aux dde tte com Pepe à des Asie sur les 
| ir les comptes 


- taux d'amortissement par nature d'immobilisations ; 
- méthodes de valorisation des stocks 


et inclut également des notes d'information relatives : 

- à la variation au cours de l'exercice des immobilisations 
incorporelles, corporelles et financières : 

- à la variation des capitaux propres : 

- au détail des provisions. 


Fe : sis cl le tableau des échéances des créances et 


+ précise le montant des engagements hors bilan. 


Questions 


Retour 


soldes intermédiaires de gestion ? 
Les soldes intermédiaires de gestion sont : 


- la marge commerciale ; 


- la ” La 


d'exploitation: 


. resuñ at calcant avant impôt : 
- le résultat exceptionnel : 
- le résultat net comptable : 


- le résultat sur cessions d'éléments d'actifs immobilisés. 
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23. Pré 


isez les modalités de calcul de la marge commerciale 


La marge commerciale est égale à la différence entre les ver 


d'achat des marchandises vendues. 


24. Précisez les modalités de calcul du coût d'achat des marchandises vendues 


Le coût d'achat des marchandises vendues est égal aux achats de 
marchandises + la variation de stock de marchandises stock initia 
stock final). 


25. Précisez les modalités de calcul de la production de l'exercice 


La production de l'exercice est égale à : 


la production vendue 
+ 

la production stockée 
+ 


la production immobilisée 


Retour Qt 
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26. Précisez les modalités de calcul de la valeur ajoutée 


La valeur ajoutée est égale à: 


La production de l'exercice 
+ 
La marge commerciale 


Les consommations de l'exercice en provenance de tiers. 


27. Précisez les modalités de calcul des consommations de l'exercice en provenance 
de tiers 


Les consommations de l'exercice en provenance de tiers sont égales : 


Aux achats de matières premières et autres approvisionnements 

+ 
La variation de stock des matières premières et autres 
approvisionnements 


+ 


Les autres achats et charges externes 
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28. Précisez les modalités de calcul de l'excédent brut d'exploitation 


L'excédent brut d'exploitation est égal : 


La valeur ajoutée 
+ 
Les subventions d'exploitation 


Les impôts, taxes et versements assimilés 


Les charges de personnel 


29. Précisez les modalités de calcul du résultat d'exploitation 
Le résultat d'exploitation est égal : 


L'excédent brut d'exploitation 
+ 
Les reprises sur amortissements et provisions d'exploitation 
+ 
Les transferts de charges d'exploitation 
+ 
Les autres produits d'exploitation 
Les dotations aux amortissements et aux provisions d'exploitation 


Les autres charges d'exploitation 


Questions 


Retour 
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30. Précisez les modalités de calcul du résultat courant avant impôt 


Le résultat courant avant impôt est égal : 


Au résultat d'exploitation 


iciaire sur opérations faites en 


commun 
+ 
Les produits financiers 


Les quotes-parts de résultat déficitaire sur opérations faites en 
commun 


Les charges financières 


31. Précisez les modalités de calcul du résultat net comptable 


Le résultat net comptable est égal : 


Au résultat courant avant impôt 


Le résultat exceptior 


La participation des salariés 


L'impôt sur les bénéfices 
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z les modalités de calcul du résultat sur cessions d'éléments d'actifs 


Le résultat sur cessions d'éléments d'actifs immobilisés est égal : 


Aux produits de cessions d'éléments d'actif 


La valeur comptable des éléments cédés 
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